
 

 

CIRCULAIRE 

L’armement des agents de police municipale a fait l'objet d’une salve de modifications en cette fin d'année 

2020. Dérogations et aménagements des conditions de formation pour certains agents, correction 

d’incohérences, équipement… 

Après l’arrêté du 23 décembre publié au journal officiel du 27 sur les dérogations de formations 

d’entraînement, c’est l’arrêté du même jour, publié le 30 décembre, qui vient aménager les conditions de 

formation à l’armement pour certains agents issus de la police nationale et de la gendarmerie, mais aussi 

corriger certaines incohérences régulièrement dénoncées. Enfin, un décret autorise définitivement, à certaines 

conditions, l’équipement des policiers municipaux en revolvers 357 magnum. 

Des adaptations attendues 

Depuis la mise en place des formations préalables à l’armement en 2007, lors des formations théoriques ou 

pratiques, la particularité des policiers nationaux détachés ou intégrés en police municipale et des gendarmes 

détachés est régulièrement évoquée. Ces personnels, qui disposaient d’une autorisation de port d’arme dans 

leur précédent emploi, soulèvent en général la question de la nécessité d’une formation « longue » comme 

celle des agents qui n’ont jamais été porteurs d’une arme. En l’absence de dérogation dans les textes, ils 

devaient suivre la même formation. 

Avec l’arrêté du 23 décembre 2020, ils bénéficient d’un régime spécifique. De plus, des moniteurs « tir » issus 

de la gendarmerie ou de la police nationales pourront suivre une formation « allégée » pour devenir formateurs 

armement en police municipale. 

Cet arrêté est également l’occasion d’apporter un certain nombre de corrections concernant la formation dite 

de transition mise en place en 2016. 

Conditions pour la formation adaptée pour les anciens policiers nationaux et 

gendarmes 

En premier lieu, les fonctionnaires concernés sont ceux « d’un corps des services actifs de la police nationale 

détachés ou directement intégrés dans le cadre d’emploi des agents de police municipale ainsi que les militaires 

de la gendarmerie nationale détachés dans ce cadre d’emploi ». 

Pour bénéficier des modules adaptés, ils doivent détenir une « habilitation en cours de validité à la pratique 

de l’arme correspondante » et ne doivent pas faire l’objet de restrictions relatives au port de l’arme. 

Il est à noter que pour un policier national ou gendarme qui devrait être formé au revolver, l’habilitation peut 

porter sur le revolver ou un pistolet semi-automatique (7,65 ou 9 mm), ce qui est généralement le cas avec le 

port du SigSauer qui équipe les forces de l’ordre étatiques. 
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Modalités des formations adaptées pour les gendarmes et policiers nationaux 

Les durées ainsi que le nombre de cartouches devant être tirées sont fixés comme suit : 

• Revolver : formation de 12 h avec tir de 100 cartouches minimum (au lieu de 45 heures et 300 

cartouches) (3°bis article 1er de l’arrêté du 3 août 2007) 
• Pistolet semi-automatique : formation de 6 h avec tir de 50 cartouches minimum (au lieu de 45 heures 

et 300 cartouches) (4° bis) 

• Matraques : formation de 12 h au lieu de 30 (7°bis) 

• Pistolet à impulsions électriques : formation de 6 h avec tir d’une cartouche d’entraînement minimum 

(au lieu de 18 h et tir de 4 cartouches) (8° bis). 

Pour ces modules adaptés, des sessions spécifiques devront sans doute être mises en place par le CNFPT. 

Le module juridique (1°) et les modules « lanceur de balle de défense » (2°) et « Générateurs d’aérosol 

incapacitant ou lacrymogène » (9°) ne font l’objet d’aucune adaptation. 

L’équipement en revolvers 357 magnum 

En 2015, après la mort de la policière municipale Clarissa Jean-Philippe à Montrouge, l’Etat a mis à 

disposition à titre expérimental, pour 5 ans, plus de 4000 revolvers à des communes qui souhaitaient s’équiper 

(décret du 29 avril 2015). La date butoir avait été reportée au 31 décembre 2020. 

Avec le décret n° 2020-1775 du 29 décembre 2020, le revolver chambré pour le calibre 357 magnum intègre 

la liste des armes de dotation de la police municipale, fixée par l’article R.511-12 du CSI. Comme lors de 

l’expérimentation, ces armes ne pourront être chambrées qu’avec des munitions calibre 38 spécial. 

Désormais, une commune pourrait également acquérir des revolvers 357 magnum ne provenant pas du stock 

de l’État. 

Les revolvers remis temporairement par l’état à une commune peuvent lui être cédés à certaines conditions. 

La cession amiable est consentie conformément aux dispositions du code général de la propriété des 

personnes publiques (articles R. 3211-38 et R. 3211-39). Le prix n’a pas encore été communiqué. La somme 

de 50 euros par arme est régulièrement évoquée. Les communes ont jusqu’au 31 décembre 2021 pour procéder 

à l’acquisition des revolvers et restituer à l’état, pour destruction, les armes non acquises. Les autorisations 

préfectorales de détention et de port de ces armes restent valables au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021. 

La formation de transition en matière de d’armes à feu 

Plusieurs critiques concernaient la formation dite de transition mise en place en 2016, lorsque les agents de 

police municipale ont pu être dotés de pistolets semi-automatique 9 mm. Cette formation de 12 heures 

permettait le passage du revolver au pistolet semi-automatique 9 mm, et non l’inverse. Avec l’arrêté du 23 

décembre 2020, il y a désormais une formation de transition pour les agents de police municipale lors du 

passage du pistolet semi-automatique vers le revolver (12 h avec tir de 100 cartouches) (article 3° ter arrêté 

du 3 août 2007). La formation de transition de 12 h est également possible pour le passage du revolver vers 

le pistolet semi-automatique 7,65 et non uniquement 9 mm. 

Enfin une avancée considérable pour les services de police municipale : la formation de transition de 12 h 

n’est plus réservée à des agents autorisés au port d’un revolver à la date d’entrée en vigueur du décret de 

novembre 2016. Cette mention, dont la suppression est réclamée depuis 4 ans, avait pour conséquence que 

dans un service de police municipale, certains agents soient amenés à suivre une formation de 12 h, car armés 

en revolver avant novembre 2016, alors que les autres devaient suivre une formation de 45 heures, car armés 

d’un revolver après novembre 2016. 
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Or, du fait de la mise à disposition des anciens revolvers de l’Etat (voir le focus), de nombreuses polices 

municipales ont formé leurs agents au revolver sur plusieurs années. Certains services ayant fait le choix 

ensuite du pistolet semi-automatique 9 mm, une proportion importante d’agents formés à partir de 2017 ont 

eu (ou auraient eu) à suivre une formation de 45 heures. Cette distinction disparaît : désormais tous les agents 

de police municipale armés d’un revolver, quelle que soit la date de l’autorisation de port d’arme, sont 

soumis à une formation de transition de 12 h. 

Munition blindée possible y compris en formation d’entraînement 

L’arrêté du 23 décembre 2020 prévoit la possibilité d’utiliser des munitions blindées dans le cadre des 

formations d’entraînement (article 2). Dans l’article 1er de l’arrêté de 2007, pour les formations préalables à 

l’armement, il est spécifiquement mentionné que les munitions peuvent être blindées. Certains en ont déduit 

que ce type de munitions n’était pas autorisé en formation d’entraînement. Le doute est désormais levé. 

Accès facilité au monitorat pour les anciens policiers nationaux et gendarmes 

Les articles 3 à 6 de l’arrêté du 23 décembre 2020 adaptent l’accès au monitorat pour certains policiers 

nationaux et gendarmes. Les « titulaires du diplôme de moniteur en intervention professionnelle de la 

gendarmerie nationale ou de formateur en technique de sécurité en intervention de la police nationale, à 

jour de leur recyclage » sont soumis à de nouvelles conditions plus souples pour devenir moniteur en 

maniement des armes (MMA) ou moniteur bâtons et techniques professionnelles d’intervention (MBTPI). 

Pour pouvoir accéder à la formation, il leur suffit d’avoir exercé pendant deux années (au lieu de quatre) dans 

les cadres d’emplois de la police municipale au 31 décembre de l’année de la sélection. Leur formation 

est adaptée. La durée est de 30 heures pour les MMA (au lieu de 180 h concernant les agents de police 

municipale qui souhaiteraient devenir formateur) ou pour les MBTPI (au lieu de 90 h). Le programme est 

réduit (cadre juridique du port et de l’usage des armes en police municipale, droits et devoirs des agents, 

déontologie du formateur, appropriation des référentiels de formation sur l’armement en police municipale). 

Après l’adaptation des formations initiales, cet allègement des formations armement pour les policiers 

nationaux et gendarmes va sans doute renforcer l’intérêt des collectivités pour ces profils lors des 

recrutements. 

 

https://www.lagazettedescommunes.com/700602/dispense-de-formation-des-policiers-et-gendarmes-que-vont-changer-les-nouveaux-decrets/


 

 



 



 

 



 

 

 

Fait à Paris, le 6 janvier 2021 

Les secrétaires généraux 

Christophe LEVEILLÉ - Ludovic DURAND 
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